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Bien que les indicateurs d’accès à l’eau potable et à l’assainissement correspondaient en 2019 à 

ceux d’un pays développé, des difficultés existaient déjà et se sont accrues avec la crise multi-

sectorielle que traverse le pays. La distribution en eau potable est intermittente et s’est dégradée en 

raison des difficultés à assurer la maintenance et l’alimentation énergétique des stations ; quant à 

l’assainissement, seules 8% des eaux usées domestiques sont traitées.  

Ces difficultés s’inscrivent dans un cadre réglementaire en évolution. La répartition des compétences 

entre les principaux acteurs comporte certaines ambiguïtés du fait d’une superposition des normes 

juridiques. Le nouveau code de l’eau, adopté en Octobre 2020, et dont les décrets d’application 

sont en cours de rédaction, a vocation à clarifier ces compétences pour permettre une meilleure 

délivrance de service. En parallèle, les institutions publiques font face à un manque de moyen 

humain et financier et leurs besoins se sont accrus en raison de la dévaluation de la livre libanaise 

et du manque de matières premières.  

Cette première série d’intervention permettra de préciser le cadre réglementaire et de mettre en 

lumière les défis et opportunités rencontrés par trois échelons d’institutions publiques : le Ministère 

de l’Energie et de l’Eau, les Etablissements des Eaux, et les Municipalités. 

-  Juliette Samman, animatrice LEWAP : Introduction et évolution récente du contexte – 5 

minutes 
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- Suzy Hoayek, conseillère auprès du Ministre de l’Energie et de l’Eau : Présentation du cadre 

sectoriel et contextuel pour des interventions eau/assainissement au Liban – 20 minutes 

- Antoine Zoghby, ingénieur expert technique pour l’Etablissement des Eaux de Beyrouth – 

Mont Liban : adaptation et capacités d’actions d’un Etablissement des Eaux dans le contexte 

de crise – 10 minutes 

- Ghassan Tayoun, adjoint au Maire de la municipalité de Zgharta-Ehden : adaptation et 

capacités d’actions d’une municipalité dans le contexte de crise – 10 minutes 

- Questions et discussions : 30 minutes 

 

Les acteurs de Coopération Décentralisée et Non-Gouvernementale peuvent contribuer à répondre 

aux besoins en renforçant les services d’eau et s’assainissement grâce à un appui technique, matériel 

ou financier. L’accompagnement aux collectivités locales permet une réponse sur le long-terme pour 

arriver à une amélioration de la qualité du service. 

Les retours d’expérience de deux coopérations décentralisées en cours depuis plusieurs années 

permettront de discuter de ces adaptations aux enjeux locaux et de donner des exemples d’actions 

menées pour les secteurs de l’eau et de l’assainissement. 

- Juliette Samman, animatrice LEWAP : panorama des coopérations eau/assainissement au 

Liban – 10 minutes 

- Présentation de la coopération Montpellier APIEU / Zahlé : 

o Joëlle Puig, Cheffe de projet APIEU : Présentation historique, actualités et 

perspectives de la coopération dans le contexte actuel – 10 minutes 

o Habib Debs, directeur du bureau d’études URBI Architects & Planners : Focus sur le 

travail avec la municipalité de Zahlé, défis et opportunités – 10 minutes 

o Discussions et questions : 15 minutes 

- Présentation de la coopération Chambéry / Bcharré 

o Charbel Chidiac, chargé de mission pour Corail développement et Lise Andurand, 

chargée de projet pour Chambéry Solidarité Internationale : Actualités de la 

coopération, étude sur le changement climatique et nouvelles perspectives – 10 

minutes 

o Aurélie Le Meur, 1ère adjointe au Maire de Chambéry chargée des relations 

internationales, de la jeunesse et des ressources humaines : La collaboration entre 

plusieurs CDNG sur un même bassin versant et son portage politique – 5 minutes 

o Davina Derain, directrice de Chambéry Solidarité Internationale : Mise en place 

pratique de la collaboration à l’échelle du bassin versant – 5 minutes 

o Discussions et questions : 15 minutes 


